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GROUPE 4
WORKSHOP organisé par OCAPROCE internationale sur le Thème: « Le Développement économique et social en Afrique »
DÉFIS, ENJEUX ET PERSPECTIVES DE DÉVELOPPEMENT EN AFRIQUE
INTRODUCTION
Ce document a été élaboré dans le cadre de la préparation du thème général de l’atelier qui portera sur le Développement Économique et Social en Afrique. Cette rencontre d’échanges et de réflexions s’inscrit en droite ligne des travaux qui se tiendront à Genève du 28 au 30 juin 2007, lors du Forum de la société civile pour le développement : « Une plateforme pour le développement ». 

Un des objectifs du Forum est d’offrir aux acteurs de la société civile mondiale l'opportunité de se réunir afin de dégager les voies et moyens en vue de la réalisation effective de l’agenda global pour le développement de la planète. Il s’agit là pour les acteurs et membres de la société civile de contribuer au processus de mise en œuvre de politiques innovantes pour la réalisation des Objectifs de Développement Internationalement Reconnus et des Objectifs Millénaires du Développement. Un montant de 100 milliards de dollars par an jusqu’en 2015 est estimé nécessaire. 
Selon certains observateurs pendant les années 1990, l’assistance publique au développement a chuté de 0,33% à 0,22% du PIB des pays donateurs. L’objectif est d’obtenir de ces pays un minimum de 0,7% de leur PIB. Sur les 49 pays les moins développés, 31 reçoivent moins d’aide aujourd’hui qu’en 1990. La subvention annuelle aux produits laitiers dans l'Union Européenne est estimée à 913 dollars par vache et par année, l'aide de l'UE à l'Afrique est de 8 dollars par Africain. 

La CNUCED dans son rapport de 2003 mettait en relief la faible participation de l’Afrique dans le commerce mondiale. Entre 1980 et 2002 la part de l’Afrique dans les exportations mondiales a été revue  la baisse de 6% en 1980 et 2% en 2002, au niveau des importations mondiales elle est de 4,6% et 2,1% pendant la même période ce qui expliquerait en grande partie que les politiques commerciales appliquées sur le continent africain ne sont pas compatibles avec les règles en matière d'accès au marché mondial des produits agricoles. 

A l'instabilité des prix aux producteurs caractérisés par une baisse tendancielle, viennent s’ajouter la détérioration des termes de l'échange, l'endettement, l'absence d'investissements adéquats et une aggravation du niveau de pauvreté.

Comment pourrait-on expliquer de tels résultats ? Pour certains il est plus que jamais nécessaire de mener une diversification des produits primaires africains dans le cadre des échanges internationales mais aussi une amélioration de sa compétitivité. Cela serait-il suffisant ? 
Le rapport de l’OCDE constate que les défis restent encore impressionnants pour ce qui concerne l’atteinte des objectifs du millénaire et ébauche un classement par pays selon les progrès réalisés dans ce domaine.

CONTEXTE ET JUSTIFICATIONS : 
Un défi global : la pauvreté dans le monde 
Selon certaines sources 1,2 milliards de personnes doivent lutter chaque jour pour survivre avec moins d'un dollar par jour. Les dividendes de la croissance ne sont pas nécessairement partagés par tout le monde : 1% des habitants - les plus riches du monde - gagne autant que les 57% les plus pauvres. Environ 125 pays ont eu des croissances très faibles ou sont même devenus plus pauvres durant les dix dernières années. 

Les mêmes sources révèlent que durant les années 1990, le nombre de personnes vivant dans l’extrême pauvreté est tombé de 30% à 23%. Mais, en raison de l’augmentation de la population mondiale, le nombre n’a chuté en fait que de 123 millions de personnes. De plus, si l’on ne prend pas en compte la Chine qui connaît un boum économique, le nombre réel de pauvres a en fait augmenté de 28 millions de personnes. 

Sur une population mondiale de plus de 6 milliards d'habitants, au moins 1,2 milliards de personnes n'ont pas accès à de l'eau potable. Plus de 2,4 milliards de personnes n'ont pas d'équipements sanitaires appropriés et plus de 2,2 millions de personnes meurent chaque année de maladies causées par de l’eau polluée ainsi que des conditions sanitaires désastreuses. 584 millions d'illettrés de la planète sont des femmes. Environ 80% des femmes ayant une activité économique en Afrique sub-saharienne et en Asie du sud, travaillent dans le secteur de l’agriculture. Atteindre les Objectifs du Millénaire dépend de nombreux facteurs, dont les principaux sont la volonté politique et les fonds financiers. 

Un Défi spécifique : la pauvreté en Afrique 
En Afrique chaque jour des milliers de personnes en particulier les enfants sont victimes de la misère des drames socio naturels : guerres, calamités en cascade. 315 millions de personnes, soit une personne sur deux de l’Afrique sub-saharienne, survit avec moins de un dollar par jour. 

184 millions de personnes souffrent de malnutrition, soit 33% de la population africaine. Au cours des années 1990, le revenu moyen per capita a chuté dans 20 pays du continent africain. 

Moins de 50% de la population africaine a accès à des soins dans des hôpitaux ainsi qu’à des médecins. En 2000, 300 millions d’Africains n’avaient pas d’accès à de l’eau potable. 

L’espérance de vie moyenne en Afrique est de 41 ans. Seuls 57% d’enfants vont à l’école primaire, et seul un enfant sur trois termine le cursus d’une école primaire. Un enfant sur six meurt avant l’âge de 5 ans. 

Ce chiffre est cinq fois supérieur en Afrique sub-saharienne par rapport aux pays de l’OCDE. Les enfants représentent la moitié des victimes civiles lors des conflits armés d’Afrique. Le continent africain a vu disparaître plus de 5,3 millions d’hectares de forêt durant les années 1990. Moins d’une personne sur cinq a l’électricité. Les sources montrent également que sur 1000 habitants, 15 ont une ligne téléphonique, et 7,8 personnes sur 1000 surfent sur Internet. 

PROBLÉMATIQUE GÉNÉRALE 
1. Les enjeux économiques au niveau de l’économie mondiale, 

2. Les obstacles à la croissance au niveau mondial, 

3. Les performances des économies africaines, 
4. Les pays africains continuent de faire face à des maladies mortelles : Malaria, VIH/SIDA, 
5. La dette extérieure de l’Afrique sera-t-elle réduite voire annulée, 
6. L’impact des politiques sur l’efficacité de l’aide au développement, 
7. Les versements au titre de l’aide restent en deçà de l’objectif  équivalant à 0,7%, 

8. La mobilisation de la ressource motrice du financement des investissements : infrastructures économiques et sociales et, la lutte contre la pauvreté, 

9. Les africains devront axer leurs efforts sur la mobilisation de l’épargne publique et privée, 
10. La promotion de l’intégration régionale africaine par la création de zone transfrontalière aménagée avec un statut spécifique pour le développement de l’emploi, 

11. Les impasses des négociations commerciales à l’OMC, 
12. Des processus et des plans de diversification à élaborer : l’investissement est un élément essentiel de toute politique de diversification économique, 
13. Des institutions efficaces doivent assurer un environnement favorable à la diversification : la bonne gouvernance, 

14. Nécessité de mettre en œuvre des stratégies d’ensemble au niveau des politiques macroéconomiques, commerciales, et sectorielles, 

15. La consolidation des réformes du secteur financier pour accroître l’efficacité de l’allocation des ressources, 
16. Des  politiques industrielles orientées vers la transformation des produits primaires 

17. Encourager la recherche-développement par des politiques adaptées de financements, 
18. Sensibiliser à tous les niveaux économiques, sociaux et politiques à un message de solidarité, paix, respect mutuel et d’empathie. 
PROBLEMATIQUE SPECIFIQUE
1.  Evaluer les pôles et les profils de compétences dans la production

2. Développer les capacités techniques et productives des entreprises

3. Identifier les secteurs porteurs et intégrer les filières de production

4. Analyser les capacités de développement d’emploi décent

5. Consolider les entreprises dans le cadre d’une spécialisation par région et par
     Catégorie                                                     
6. Harmoniser les modes et les procédures d’organisation
7. Caractéristiques des entreprises par filière de production.

Diagnostique des besoins de financement

8. Evaluation des modes de financement
9. Mécanisme de types classiques

10. Offre de financement

11. Offre de services

12. Procédures et conditions d’accès au financement

13. Contraintes

14. Opportunités

15. Les besoins en financement

16. Besoin en fonds de roulement

17. Besoin en investissement.

Promouvoir l’accès au financement en faveur des promoteurs de projets

18. Les entrepreneurs, les organisations professionnelles, et les entreprises de production
19. Les Banques et les autres organismes d’appui

20. Les organismes d’appui technique de conseil, les institutions et les agences de coopération.

Stratégies pour un système adapté de financement en faveur de l’entreprise
21. Renforcer le financement et faciliter les procédures d’accès au crédit

22. Mobiliser l’épargne et renforcer l’autonomie financière

23. 23 Négociation, dialogue et réorientation vers un nouveau partenariat.

